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L&TTRE DATEE DU ler FEVRIER lydl, ADRESSEE AU PRESIDWT DU 
COMXIL DE SECUBIT~ PAR LE REPRESENTAHT PERMANENT DE 

L'EQUATEUR AUPRES DZ L'OHGANISATION DES NATIONS UBIES 

J'ai l'honneur de vous demander, sur instructions expresses de mon gouvernement 
et conformément 8 la Charte des ilations Unies, de bi:n vouloir appeler l'attention 
du Conseil de sécurité, en sa qualité d'or@ne chargé de la responsabilité principale 
du maintien de la paix et de la sécurité internationale, sur la gravit6 de la 
situation qui s'est Cr&ée entre la République de l'Equateur et la République du 
P&ou, du fait de l'apession dent fait l'objet la premibre ds ~E?L part des 
forces arm6es p&uviennea, qui depuis le 22 janvier dernier, attaquent au sud-est 
du pays, ~IEUIEI la Cordillihe du Condor, des p-estes militaires &mtoriens, en 

tictiiar celui de Pa&s%. 
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Par ailleurs, l*Argentirke, le Brésil, le Chili et les Etats-Unis, s'étant 
diclaréa pr&~cup& par les incidenta survenus dans le secteur frontière entre 
1'5quateur et le P&ou et ayant d6cid6 de lancer un appel & ces deux pays, leur 
dewndant de s'abstenir de tout recours a la force, et de s'efforcer, dans toute 
la mesure possible, d'éliminer les tensions par des moyens pacifiques, le !4inistre 
Bqllatoricn des affaires &ran&res a rappel6 que son pays s'était born& à repousser 
des attaques arm&s et il a déclar6 que son gouvernekqent se félicitait de 
l'initiative prise par ces quatre pays; celle-ci sera un 6%nent constructif dans 
les entretiens qui pourront avoir lieu, les formules qui pourront être envisa@& 
da:ls le cadre de l'OEA, a propos d'une question d'une telle importance, comme 
seront extrêmement utiles aussi toutes les démarches conciliatoires qui s'offriront 
à faire des pays mis. 

Sans qu'il y ait de le part de l'Equateur le moindre intention de mettre 
aucunement en question l'action de 1'Organieation rélyionale, le gouvernement de 
ce pays estime que le Conseil de sbcurité, du fait qu'il lui appartient en propre 
de veiller au maintien de la paix et de la s&urit6 internationales, doit iotre 
pleinezwnt informé de 1'6volution de la situation. S'ai donc reçu pour instructions 
de vous faire eair la prbesnte lettre que je vous prié de bien vouloir faire 
distribuer d'urgence c document &a Conseil de mécuritd. 


